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ARTICLE 7

Supprimer les alinéas 19 à 25. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés entend supprimer le délit d’inhalation de 
protoxyde d’azote.

Nul ne contexte que la consommation détournée de protoxyde d’azote constitue un véritable enjeu 
de santé publique, en particulier chez les jeunes.

Mais il est difficile de comprendre comment la création de ce délit et l'application d'une AFD 
permettra de résoudre ce problème. La création d’un délit d’usage fait l’impasse sur les causes 
profondes de ces consommations, notamment les enjeux de santé mentale et de vulnérabilité sociale 
qui touchent une partie de la jeunesse.

Il est admis du côté des acteurs de l’addictologie - qui connaissent ce sujet - que l'approche 
exclusivement répressive n'est pas efficace. A cet égard, la Fédération Addiction estime ainsi que 
« transformer les usagers en délinquants » constitue « une réponse inadaptée et dangereuse » et 
rappelle que « les amendes et les peines de prison ne permettent ni de réduire les consommations ni 
de prévenir les risques ».

Il est essentiel pour préserver notre jeunesse de renforcer les actions de prévention et d’aller-vers, 
au plus près des jeunes et de leurs lieux de vie  ainsi qu’à soutenir les professionnels de terrain 
intervenant dans les consultations jeunes consommateurs (CJC), les centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) et les structures hospitalières.
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Des professionnels de santé spécialisés en addictologie commencent d’ailleurs à structurer des 
prises en charge spécifiques liées au protoxyde d’azote, comme l’association Protoside notamment 
ou à travers l’émergence récente d’unités hospitalières dédiées à Paris, Lyon ou encore à Sevran. 
Toutefois, cela demeure encore insuffisamment déployé sur le territoire.

Dès lors, la priorité devrait être de renforcer les dispositifs de prévention, d’accompagnement, de 
réduction des risques et de soins avant de créer une nouvelle incrimination pénale. Punir avant de 
prévenir, sans avoir pleinement déployé les acteurs du suivi addictologique et de la réduction des 
risques, ne constitue pas une réponse globale à la hauteur des enjeux sanitaires et sociaux soulevés 
par ces nouvelles consommations.

Les comportements dangereux liés à cette consommation, notamment en matière de conduite, font 
par ailleurs déjà l’objet de sanctions spécifiques dans le présent texte.


